
272 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 2 mars 2020 

Vu le décret n° 2009-259 du 6 août 2009 portant Code des marchés 
publics, tel que modifié par les décrets n° 2014-306 du 27 mai 2014 
et n° 2015-525 du 15 juillet 2015 ; 

Vu le décret n° 2011-388 du 16 novembre 2011 portant organisation 
du ministère d'Etat, ministère de l'intérieur et de la Sécurité; 

Vu le décret n° 2018-614 du 10 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre 
du Budget et du Portefeuille de l'Etat; 

Vu le décret n°2018-618 du 10 juillet 2018 portant nominations des 
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2018-914 
du 10 décembre 2018 ; 

Vu le décret n° 2018-648 du 1er août 2018 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n° 202/MEF/DGBF/DMP du 21avril2010 portant condi­
tions et modalités de résiliations des marchés publics ; 

Vu l'avis n° 3836/2019/SEPMBPE/DGBF/DMP/18 du 21août2019; 

Considérant les nécessités de service, 

ARRETE: 

Article 1. - Le marché n° 2018-0-2-0077 /02-15 relatif aux travaux 
de construction d'un commissariat de police à Yopougon-Attié (lot 2), 
passé entre le ministère de l'intérieur et de la Sécurité et la société 
«GROUPE TIEM »,SARL dont le siège social est sis àAbidjan-Treich­
ville, Boulevard Valery Giscard d'Estaing, Etoile du Sud-Avenue 15, rue 
07 barrée, 26 B.P. 1096 Abidjan 26, tél : (225) 21 24 56 07 /21 24 56 25, 
Fax: (+225) 21 24 54 25/21 24 56 20, Email : grouptiem@yahoo.fr/ 
grouptiem@gmail.com, inscrite au régistre du crédit mobilier d'Abidjan 
sous le numéro CI-ABJ-2016-M-05604, compte contribuable numéro 
1427966 P, est résilié pour nécessités de service. 

Art. 2. - Les prestations effectivement exécutées feront l'objet d'un 
décompte définitif pour le règlement des sommes dues à la société 
« GROUP TIEM »ou l'émission d'un ordre de recettes pour les sommes 
trop perçues ou à régler à des tiers. 

Art. 3. - Le directeur des Marchés publics, le directeur des Affaires 
financières et la responsable de la Cellule de passation des marchés 
publics du ministère de l 'Intérieur et de la Sécurité sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié 
au Bulletin officiel des marchés publics et au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 27 août 2019. 
Sidiki DIAKITE. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
ANNONCES 

L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

ARRETEn° 19-404/MIS/MCLUIDD-GBM accordant à M WU 
DONG-YING, la concession définitive du lot n° 1177 del 'îlot 
n° 1 OO, du lotissement de« CITE MED», commune de Grand­
Bassam, objet du titre foncier n° 8909 de la circonscription 
foncière de Bassam. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE GRAND-BASSAM, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 
de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles 
d'acquisition de la propriété des terrains urbains; 

Vu le décret n° 71-341du12juillet 1971 fixant les modalités d'appli­
cation de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 
valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 
des ministres aux préfets ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités 
d'application de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la 
propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2016-1156 du 28 décembre 2016 portant nomination 
dans les fonctions de préfets de régions et de préfets de départements ; 

Vu le décret n° 2017-155 du 1er mars 2017 portant organisation du 
ministère de la Construction, du Logement, de l' Assainissement et de 
!'Urbanisme; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du IO juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 
Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2018-618 du 10 juillet 2018 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-648 du i•r août 2018 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n° 2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 du 
31 janvier 1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux ; 

Vu le procès-verbal du 9 février 1977 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement de « CITE MED », com­
mune de Grand-Bassam ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 31 août 2016 enregistrée au 
service du Guichet unique du Foncier sous le n° ACD 2016 1001 140 
du 31 août 2016 ; 

Vu l'attestation domaniale n° 18-1185/MCLAU/DR-ABSO/GBM, 
délivrée le 6 juillet 2018 à M. WU DONG-YING sur le lot n° 1177 de l'îlot 
n° 100, du lotissement de « CITE MED », commune de Grand-Bassam ; 

Vu le titre provisoire de séjour n° 10047 138/02-2016/MEMIS/ONI/ 
DIE/T3 de M. WU DONG-YING, délivré le 16 février 2016 àAbidjan; 

Vu le plan du titre foncier n° 8909 de la circonscription foncière de 
Bassam en date du 7 décembre 2018 délivré par le géomètre assermenté 
du Cadastre de Grand-Bassam; 

Sur proposition du directeur départemental de la Construction, du 
Logement et de !'Urbanisme de Grand-Bassam, 

ARRETE: 

Article 1. - Il est concédé à titre définitif à M. WU DONG-YING, 
la propriété du lotn°l l 77 de l'îlot n° 100 du lotissement de« CITE MED 
»,commune de Grand-Bassam, d'une superficie de 620 mètres carrés, 
immatriculé au nom de l'Etat sous le n° 8909, de la circonscription 
foncière de Bassam. 

Art. 2. - La concession définitive, objet du titre foncier n° 8909 du 
livre foncier de Bassam, accordée à M. WU DONG-YING suivant arrêté 
n° 19-404/MIS/MCLU/DD-GBM, est frappée, à compter de la date de 
signature, des clauses restrictives suivantes : 

1°) commencer les travaux dans un délai d'un an ; 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édifi­
cation de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans un 
délai de cinq ans. 
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DECRET n° 2020-52 du 15 janvier 2020 modifiant le décret 
n° 2016-600 du 3 août 2016 portant organisation du ministère 
auprès du Premier Ministre, chargé de /'Economie et des 
Finances, tel que modifié par le décret n° 2018-478 du 
16 mai 2018. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de !'Economie et des Finances, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2014-417 du 9 juillet 2014 portant nomenclature 
budgétaire de l'Etat; 

Vu le décret n° 2016-600 du 3 août 2016 portant organisation du 
ministère auprès du Premier Ministre, chargé de !'Economie et des 
Finances, tel que modifié par le décret n° 2018-478 du 16 mai 2018 
relatif à l' Agence judiciaire du Trésor; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre 
du Budget et du Portefeuille de l'Etat; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1. -L'article 31 du décret n° 2016-600 du 3 août 2016 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

Article 31 (nouveau) : Les postes comptables généraux sont : 
- l'agence comptable centrale du Trésor; 
- la recette générale des Finances; 
- la paierie générale de la Dette publique ; 
- l'agence comptable des Créances contentieuses; 
- l'agence comptable centrale des dépôts ou banque des 

dépôts du Trésor public ; 
- la paierie générale des Armées ; 
- la paierie générale des Institutions ; 
- la paierie générale du Secteur parapublic ; 
- la paierie générale des Affaires économiques ; 
- la paierie générale de !'Enseignement; 
- la paierie générale des Logements et Equipements collectifs ; 
- la paierie générale des Loisirs, de la Culture et des Cultes ; 
- la paierie générale de l'Ordre et de la Sécurité publics; 
- la paierie générale de la Protection de !'Environnement; 
- la paierie générale de la Protection sociale ; 
- la paierie générale de la Santé ; 

- la paierie générale des Services généraux des administra-
tions publiques. 

Les postes comptables généraux sont dirigés par des compta­
bles généraux nommés par décret pris en Conseil des ministres. 
Ils ont rang de directeur d' Administration centrale. Les compta­
bles généraux sont des comptables supérieurs et principaux de 
l'Etat pour les opérations assignées à leur poste. 

Les comptables généraux sont assistés de fondés de pouvoirs 
nommés par arrêté du ministre chargé des Finances, sur proposi­
tion du directeur général du Trésor et de la Comptabilité publique. 
Les fondés de pouvoirs des comptables généraux ont rang de 
sous-directeur d' Administration centrale. 

Art. 2. - Sont insérés entre les articles 41, 42, les articles 41-1, 
41-2, 41-3, 41-4, 41-5, 41-6, 41-7, 41-8, 41-9 rédigés ainsi 
qu'il suit: 

Article 41-1. - La paierie générale des Affaires économiques 
assure l'exécution des budgets alloués aux départements ministé­
riels en charge : 

- des Finances; 
-du Budget; 
- de !'Energie; 
- des Ressources animales et halieutiques ; 
- des Transports ; 
- du Commerce ; 
- de l 'Agriculture ; 
- de ! 'Industrie ; 
- de la Communication ; 
- du Plan et du Développement. 
Article 41-2 : La paierie générale de !'Enseignement assure 

l'exécution des budgets alloués aux départements ministériels en 
charge: 

- de ! 'Education nationale ; 
- de !'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique; 
- de !'Enseignement technique et de la Formation profession-

nelle. 
Article 41-3 : La paierie générale des Logements et Equipe­

ments collectifs assure l'exécution des budgets alloués aux 
départements ministériels en charge : 

- des Infrastructures économiques ; 
- de la Construction et du Logement. 
Article 41-4 : La paierie générale des Loisirs, de la Culture et 

des Cultes assure l'exécution des budgets alloués aux départe­
ments ministériels en charge : 

- de la Culture ; 
- du Tourisme. 
Article 41-5 : La paierie générale de l 'Ordre et de la Sécurité 

publics assure l'exécution des budgets alloués aux départements 
ministériels en charge : 

- de l'intérieur et de la Sécurité; 
- de la Justice et des Droits de l'Homme. 
Article 41-6 : La paierie générale de la protection de l'environ­

nement assure l'exécution des budgets alloués aux départements 
ministériels en charge : 

- de !'Environnement et du Développement durable; 
- des Eaux et Forêts. 
Article 41-7 : La paierie générale de la Protection sociale assure 

l'exécution des budgets alloués aux départements ministériels en 
charge: 

-de la Promotion de la Femme, de la Famille et de la Protec­
tion de !'Enfant ; 

- de !'Emploi et de la Protection sociale. 
Article 41-8 : La paierie générale de la Santé assure l'exécution 

du budget alloué au département ministériel en charge de la Santé 
et de l'Hygiène publique. 

Article 41-9 : La paierie générale des Services généraux des 
administrations publiques assure l'exécution des budgets alloués 
aux départements ministériels en charge : 

- des Affaires étrangères ; 
- de la Fonction publique ; 
- de l'intégration ; 
- de la Modernisation de l 'Administration. 
Art. 3. - Les articles 34 et 35 du décret n° 2016-600 du 

3 août 2016 susvisé sont abrogés. 

Art. 4. - Le ministre de !'Economie et des Finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 janvier 2020. 
Alassane OUATTARA. 


